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 Xinhua: UN-backed project launched to help Niger, Nigeria deal with drought, pests

[apperas on ReliefWeb, Harold Doan and Associates, noticias.info, Scoop.nz,  ...]

26 August 2005  -- The United Nations Environment Program (UNEP) on Friday announced a multi-million dollar project to help Nigeria and its northern neighbor Niger better cope with droughts and pest infestations. 
The 14.5-million-dollar project aims to conserve and restore damaged forests, soils, water systems and other key life-support systems in northern Nigeria and southern Niger that has been racked by last year's drought and locust infestations, the UN agency said in a statement. 

The project is being launched by UNEP and the Global Environment Facility (GEF), which was established by donor governments in 1991 with projects managed by implementing agencies like UNEP, the UN Development Program and World Bank. 

It's estimated that a third of the more than 11 million people in Niger, ranked second to last on the United Nation's poverty index, are suffering severe food shortages. 

Experts believe that the country is now more vulnerable to natural disasters like droughts and plagues as a result of human pressures such as overgrazing, felling of forests for fuel and water pollution. 

Such pressures are deemed to be highest on the borders between the countries and have become a source of tension and conflict between villages and communities, the agency said. 

"The tragic images of people suffering and starving in Niger have shocked us all," said Len Goo, head of the GEF. 

"In the short term, these people desperately need food and medicines and reliable and stable markets for grain and livestock, " he said. 

"In the long term, however, we must help them to reclaim their future. This can only be done by reducing the pressures on their natural resources through the improved management of soil, vegetation and water systems," he added. 

Under the new project, over 20 pilot areas are to be established in communities linked with four river catchments shared by Niger and Nigeria, the statement said. 

Measures will include natural resource conflict prevention, evaluations of biological resources, management of degraded sites, the pinpointing of sustainable practices and new and profitable alternatives to unsustainable and damaging activities in areas such as food production and energy. 

_____________________________________________________________________________

Voltaire Press: Le Capital naturel du Niger et du Nigeria est essentiel pour combattre les fléaux naturels, dont la sécheresse

25.08.2005

Nairobi – Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) ont lancé une initiative de plusieurs millions de dollars visant à aider certains des pays les plus pauvres du monde à mieux affronter les sécheresses et les autres fléaux naturels qui les affligent.

Le projet de 14,5 millions de dollars vise à préserver et à restaurer des forêts, des sols, des systèmes hydriques ainsi que d’autres systèmes essentiels au maintien de la vie au sud du Niger et au nord du Nigeria.

Le Niger, classé avant-dernier sur l’indicateur de pauvreté des Nations Unies, est un pays accablé par la sécheresse et plus récemment par une invasion de sauterelles. Il en résulte qu’aujourd’hui environ un tiers des plus de 11 millions d’habitants du Niger est menacé de famine.

Les experts considèrent que le pays est aujourd’hui plus vulnérable aux catastrophes naturelles telles que la sécheresse et les invasions d’insectes à cause des pressions humaines comme le surpâturage, la disparition des forêts et la pollution de l’eau.

De telles pressions se font particulièrement ressentir aux frontières entre les deux pays et sont devenues source de tensions et de conflits entre villages et communautés.

Ce projet de grande envergure vise à améliorer la façon dont les ressources naturelles sont gérées, à renforcer les cadres juridiques et institutionnels qui les réglementent et à faciliter la coopération entre les deux pays.

Selon les experts, ces mesures peuvent jouer un rôle dans la réduction de la pauvreté et l’augmentation de la production alimentaire tout en améliorant la santé et la viabilité des habitats et écosystèmes de la région, fragiles et riches en espèces sauvages.

Len Good, le Président Directeur-général du FEM, un fonds de plusieurs milliards de dollars dont le PNUE est une des trois agences d’implémentation, a déclaré : « Nous avons tous été choqués par les images tragiques de personnes souffrantes et affamées au Niger. Dans le court terme, ces personnes ont désespérément besoin d’alimentation et de médicament ainsi qu’accès à des marchés de céréales et de bétail fiables. A long terme, cependant, nous devons les aider à reconquérir leur avenir. Cela ne sera possible qu’en réduisant les pressions exercées sur leur ressources naturelles, en améliorant la gestion des sols, de la végétation et des systèmes hydriques. »

« Nous viendrons ainsi en aide à ces communautés afin qu’elles puissent mieux affronter les fléaux de la sécheresse et des maladies. Nous les assisterons ainsi également à se remettre sur la voie vers la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement ; et donc d’un approvisionnement en eau amélioré, d’une meilleure santé, de l’autonomisation de la femme et d’un taux de mortalité infantile réduit, a-t-il ajouté. »

Klaus Toepfer, le Directeur exécutif du PNUE, a déclaré : « En mi-septembre, les chefs d’Etat se réuniront à New York pour évaluer la mise en œuvre de ces Objectifs. J’espère sincèrement qu’ils conviendront que, comme le souligne ce projet, l’environnement n’est pas un luxe mais un « capital naturel » nécessaire pour vaincre la pauvreté et assurer un développement pacifique et de longue durée. »

Dans le cadre du nouveau projet, plus d’une vingtaine de zones pilotes seront créées dans des communautés à proximité de quatre bassins fluviaux partagés par le Niger et le Nigeria, à savoir les bassins Maggia-Lamido, Gada-Gulbin Maradi, Tagwai-El Fadama et Komadugu.

Les projets pilotes porteront sur la prévention de conflits causés par des ressources naturelles limitées, l’évaluation de ressources biologiques, la gestion de sites dégradés, l’identification de pratiques durables et d’alternatives, nouvelles et rentables, aux activités non durables et nuisibles en matière de production alimentaire et d’énergie, par exemple.

Une gestion améliorée des réserves d’eau et des réserves halieutiques pourrait également faire partie des objectifs du projet. Une des propositions est de remettre en valeur les sols dégradés de plusieurs régions dont Komadugu Yobe et Tagwai-El Fadama.

Notes aux journalistes
Le financement total de la première phase de la Gestion intégrée des écosystèmes des régions transfrontières entre le Niger et le Nigeria s’élève à 14.497.500 USD auxquels le FEM apportera un contribution de 5 millions. La différence sera financée par les deux gouvernements concernés et d’autres partenaires de développement.

Une deuxième phase de 14 millions de dollars est prévue. Les deux phases devraient être complétées en huit ans.

_____________________________________________________________________________

dechet.com: Sommet mondial des enfants en faveur de l'environnement

Le 29 juillet 2005 à Aichi au Japon s'est déroulé le Sommet mondial des enfants organisé par le Programme des Nations Unies pour l'environnement sous le haut patronnage de son Altesse impériale Prince Akishino du Japon. Six cents enfants venus du monde entier ont réaffirmé leur engagement envers des projets soucieux de l'environnement, et ont exhortés les dirigeants du monde entier à se pencher plus attentivement sur la problématique de l'énergie, de la biodiversité, de l'eau et du recyclage...
 [image: image1.png]


 Les 600 délégués, âgés de 10 à 14 ans, sont venus de 65 pays, dont de nombreuses nations en voie de développement. L’objectif principal de la réunion était l’apprentissage et l’échange d’expériences relatives à plusieurs questions environnementales de grande importance. 
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 « Nous nous engageons à économiser l’énergie et à exploiter des sources d’énergie renouvelable », affirment les enfants dans leur déclaration. Dans une pétition, ils appellent aussi les leaders « à créer et à appliquer des lois pour une production, une consommation et une conservation plus rationnelles d’énergie. » Ils leurs demandent également de montrer l’exemple sur les questions liées à la biodiversité, à l’eau et au traitement de déchets. 

Lors de la cérémonie de clôture du sommet de quatre jours, le Directeur exécutif adjoint du PNUE, M. Shafquat Kakahel, a promis que le message des enfants serait communiqué au Secrétaire-général de l’ONU. Il les a également assuré que leur message, fixé sur une bannière de 14 mètres de long, sera très visible au siège des Nations Unies à New York, afin que les présidents et premiers ministres du monde soient rappelés des attentes des enfants en vue d’un environnement amélioré. « Il est difficile mais non impossible de travailler pour un avenir vert », a dit une des déléguées, Marisa Tania (13 ans, Indonésie). Dans son village natal de Surabaya, la pollution cache entièrement le ciel bleu; et la rivière Kalimas est très polluée, ajoute-t-elle. 

 A la clôture du Sommet, le PNUE a annoncé que la prochaine Conférence des enfants sur l’environnement – la Conférence Tunza – se tiendra à Putrajaya (Malaisie) en août 2006.

____________________________________________________________________________

Caulfield Port Phillip Leader (Australia): Three Middle Park students are campaigning to protect the environment after attending a United Nations summit in Japan.

29 August 2005

Sarah Charters, 13, her sister Kate, 12, and Millicent Burggraf, 12, attended the Children's World Summit on the Environment in Aichi prefecture this month. 

A total of 600 children aged 10 to 14 from about 65 countries attended the summit, which was hosted by the United Nations' environment program.

The girls were among seven children from Australia to attend the four-day summit, the honorary president of which was Prince Akishino of Japan.

A teacher at Melbourne Girls' Grammar encouraged the three to apply for the summit, which involved writing an essay on environmental issues.

Delegates attended workshops, field trips, lectures, plenary sessions and action groups.

At the summit, Millicent gave an address to 1000 people on what her community and council were doing to protect fairy penguins and blue wrens.

Last week, the trio presented a petition to Port Phillip Council that challenged world leaders to do more to conserve energy and water, protect biodiversity and encourage recycling.

Millicent said summit delegates were not just lobbying world leaders. They had made their own commitments to the environment.

"We've also committed ourselves to saving energy and using renewable energy sources, planting 10 trees a month and boycotting all endangered animal products," she said.

"We plan to use environmentally friendly bags and separate all kinds of waste for recycling and processing to minimise landfill waste."

Go to www.unep.org.  

_____________________________________________________________________________

El Universal: Mala nota en `metas verdes` 

Diego Cevallos* 
 
Sábado 27 de agosto de 2005 
Nación, página 16 

AL y el Caribe seguirán rezagados mientras no reconozcan que el manejo sostenible del capital natural puede ser un buen negocio: PNUMA 

México . Mala nota reciben América Latina y el Caribe en su tarea de alcanzar entre 2015 y 2020 la sustentabilidad, el séptimo de los ocho Objetivos de Desarrollo del Milenio adoptados por la Organización de las Naciones Unidas.
El rezago se debe a que la región mantiene acoplado "el crecimiento económico al deterioro ambiental" y no reconoce "el valor del capital natural", dice en diálogo con Tierramérica Ricardo Sánchez, director de la oficina latinoamericana del Programa de las Naciones Unidas para el Medio Ambiente (PNUMA).

La situación ambiental de la zona, que concentra siete de los 25 ecosistemas más ricos del mundo, es poco halagüeña. La deforestación, que ya arrasó con 46.7 millones de hectáreas entre 1990 y 2000, avanza a una proporción anual de 0.5 por ciento , el doble que el promedio mundial. Apenas dos países en la región registran progresos en esa materia, hay estancamiento en siete y retroceso en 24.

De las 178 "ecorregiones" existentes en América Latina y el Caribe, 77 por ciento está amenazado, y se han perdido tres cuartas partes de la diversidad genética de los cultivos agrícolas.

De los 33 países de la región, sólo ocho registran avances en uso eficiente de energía y sólo cuatro en reducción de emisiones de dióxido de carbono, el principal gas de efecto invernadero.

La evaluación es de las propias agencias de la ONU y fue presentada en México a sólo dos semanas de que inicie la Cumbre Mundial en Nueva York (del 14 al 16 de septiembre), para evaluar el cumplimiento de las Metas del Milenio.

La región no llega con buenas calificaciones ambientales a Nueva York. ¿Qué pasa?

Aunque la región avanzó mucho en leyes sobre el tema, reconoce al ambiente como un derecho básico de nuestra población, y aunque la sociedad civil y los medios tienen cada vez una voz más alta, aún está pendiente la inclusión de la dimensión ambiental en todos los sectores. El medio ambiente no es sólo un sector: es una variable que debe alimentar todos los sectores.

¿La variable ambiental sigue en la periferia de las políticas de desarrollo en la región?

Sí, y hay que considerar que el medio ambiente no es una corbata de lujo que se coloca cuando todos los otros problemas se han resuelto. Todo lo contrario, el medio ambiente es la piedra angular sobre la que los Objetivos de Desarrollo del Milenio se caen o se levantan.

¿Hay que revisar el actual modelo de desarrollo?

Sí, hay que revisarlo. No se avanza a los ritmos deseables porque la región mantiene acoplado el crecimiento económico al deterioro ambiental. Nuestras economías siguen basadas en el uso intensivo de recursos naturales. Eso hay que cambiar para poder crecer sin seguir deteriorando el ambiente.

¿Cómo se logra eso?

Reconociendo que el manejo sostenible del capital natural tiene un mayor impacto en la economía que su explotación intensiva: el bosque produce más generando agua, cuidando la biodiversidad y capturando carbono que a través de su madera y su leña. El bosque de manglar, por ejemplo, permite ahorrar mucho dinero al proteger a las costas de un país de los devastadores efectos de un huracán. Hay ya muchos ejemplos de cómo el medio ambiente es un buen negocio: el tratamiento de la basura, entre ellos. Sólo se trata 23 por ciento de los residuos en la región, y ahí hay materia prima a recuperar y reciclar, materia orgánica que puede servir para mejorar los suelos y también generar energía. Ahí hay espacios para negocios que permiten generar empleos, al tiempo que mejoran el entorno en el que la gente desarrolla sus actividades. Y está el ecoturismo.

Pero también hay condiciones externas, como el comercio proteccionista, que parecen apuntalar este modelo poco sustentable de desarrollo. ¿Es así?

Los Objetivos del Milenio deberían leerse al revés, del ocho (que habla de la cooperación para el desarrollo) al uno (que habla de abatir la pobreza). Porque la asociación mundial para el desarrollo es el punto de partida hacia la obtención de recursos y el cumplimiento de las metas. Será muy difícil hacerlo si no avanzamos en un escenario de comercio legítimo, basado en normas no discriminatorias. Hay mil millones de dólares diarios de subsidio a las producciones agrícolas del mundo desarrollado que limitan el acceso al mercado de los productos de nuestra región.

_____________________________________________________________________________

Umweltjournal: Reiselust als Überlebensprinzip
Bonn, 28.08.2005: Es gibt Tiere, die scheinen sich immer die schönsten Plätze auszusuchen. Die Singvögel kommen im Frühling zu uns und ziehen ins sonnige Afrika, sobald die ersten Nebeltage den Herbst ankündigen. Andere Vogelarten und Fledermäuse wandern ebenfalls zwischen nördlichen Gebieten, wo sie ihre Jungen aufziehen, und südlichen Winterquartieren hin und her.

Fische schwimmen zu bestimmten Zeiten die Flüsse entlang, um ihre Eier je nach Art in den Quellregionen oder im Meer abzulaichen. In den deutschen Meeresgebieten tauchen zu bestimmten Zeiten Schweinswale aus den Populationen von Nachbarstaaten auf. Die Wanderungen der Tiere sind für deren Überleben notwendig. Um dies zu gewährleisten, haben die Staaten Europas internationale Abkommen vereinbart.

Der Schutz wandernder Tierarten ist für den deutschen Naturschutz ein wichtiges Thema, denn in Deutschland kreuzen sich die Routen vieler Tiere. Vom Alpenstrandläufer über den Schreiadler und den Weißstorch bis zum Zilpzalp sind es über 180 Vogelarten, die bei uns brüten und im Herbst nach Süden fliegen. Aus Sibirien und Lappland kommen Gänse, Enten und Schnepfenvögel zu uns, um im Wattenmeer, an den großen Flüssen oder auf der Nord- und Ostsee zu rasten und zu überwintern. Von Polen und den Baltischen Republiken fliegen Rauhautfledermäuse und Abendsegler nach Deutschland und besetzen hier teilweise die Höhlen ihrer Artgenossen, die zur Überwinterung in die Schweiz oder nach Frankreich gezogen sind.

Das wichtigste internationale Regelwerk zum Schutz wandernder Arten ist die Bonner Konvention (CMS), deren Name auf ihren Entstehungsort weist. Sie steht unter dem Dach des UN-Umweltprogramms (UNEP) und hat ihren Sitz in Bonn. Zur Bonner Konvention gehören drei spezielle Abkommen: eines über Wasservögel, die von Europa bis Afrika ziehen (AEWA), eines über europäische Fledermäuse (EUROBATS) und eines über Wale in Nord- und Ostsee (ASCOBANS). Diese Vertragswerke bewirken eine enge Zusammenarbeit unter den ihnen beigetretenen Ländern. Da sie ihre Tierwelt miteinander teilen, müssen Maßnahmen des Artenschutzes aufeinander abgestimmt sein. Deutschland nimmt dabei in vielen Fällen eine führende Rolle ein, denn hier leben viele engagierte und erfahrene Artenschützer. Das Bundesamt für Naturschutz (BfN) ist dafür oft die Drehscheibe, die Modellvorhaben und Fachinformationen aus Deutschland für den internationalen Artenschutz aufbereitet und weiter gibt. Beispiele hierfür sind die jüngst veröffentlichten Übersichtswerke zur Verbreitung von Seevögeln in der Ostsee und zur Ökologie von Fledermäusen.

Das Phänomen der Tierwanderungen kann von aufmerksamen Bürgerinnen und Bürgern beobachtet werden, z.B. der Zug der Kraniche im Frühjahr und Herbst. Der herbstliche Vogelzug erfolgt zwar überwiegend in breiter Front, an den Gebirgsrändern bündelt er sich jedoch manchmal und ist dann als eindrucksvolles Naturschauspiel zu sehen, zum Beispiel am Randecker Maar, südöstlich von Kirchheim bei Stuttgart. Die Wanderungen von Fledermäusen führen die Tiere schon im Spätsommer zu Paarungsgebieten und möglichen Winterquartieren. Dort schwärmen sie abends und sind dabei gut zu beobachten. Am Wochenende (27./28.8.2005), wenn die 9. Europäische Fledermausnacht stattfindet, werden in ganz Deutschland viele Führungen zu solchen Plätzen angeboten. 

_____________________________________________________________________________

Colombo Page: Special UNEP official tours tsunami-hit Sri Lanka
Aug 26, Colombo: United Nations Environmental Programme (UNEP) Special Envoy Tokiko Kato, a renowned Japanese singer, will visit Sri Lanka on 4-8 September, 2005, as part of an official visit to the tsunami-affected countries of Thailand and Sri Lanka. 
The purpose of her visit is to observe tsunami-hit areas and project sites where rehabilitation activities are taking place. 

The Special Envoy was appointed in October 2000 to visit environmental protection and conservation activities taking place at the grassroots level in the Asia Pacific region, to encourage those involved, and to publicize these activities.

_____________________________________________________________________________

Kuensel (Bhutan): SACEP struggles to meet goals

27 August 2005 - More than two decades after its inception the South Asia Cooperative Environment Programme (SACEP) formed to serve as a vibrant and credible regional body in environment in South Asia is still struggling to meet its goals and objectives. 

Many programmes that were initially planned never took off, those that were already in the process were slacking behind because of poor funding, and the institutional capacity of the secretariat was in shambles. 

The issues came up during the 9th Governing Council meeting of SACEP member countries in Thimphu on August 26 where the environment ministers from the member countries of Afghanistan, Bhutan, Bangladesh, India, Maldives, and Sri Lanka called upon the need to “regenerate and rebuild” SACEP. Pakistan and Nepal did not attend the meeting. 

“We agree that SACEP has only partially been able to fulfill its visions in past 24 years since its inception in 1981,” said the director general, Dr. Arvind Anil Boaz. “It is sad but true.” 

In 2002 a review panel was formed to evaluate and outline the bottlenecks. The panel outlined that active participation of the member countries, an efficient secretariat, and more support from the donors were necessary to bring about positive changes in the performance of SACEP. 

“We have embarked on the path to recovery by initiating some changes suggested by the review panel,” the director general said. “We hope to strengthen the organisation based on the findings. Not much is known about SACEP and its activities since it worked mostly in the background. The achievements were not highlighted and it failed to get the attention it deserved,” he added. 

SACEP, according to officials, had limited funding. It survived on contributions from the member countries, which at times, were difficult to come through. Since 2000, the organisation had received only US$ 416,302 of the total pledged amount of US$ 764,400. Of the eight member countries, only Bhutan and Sri Lanka had fully contributed the actual amounts pledged. 

“SACEP has seen through difficult times,” said Dr. Arvind Anil Boaz. “The initiative of both the SACEP and the member countries has been inconspicuous which, in turn, affected the programmes that were in place.” 

Too many broad programmes were also cited as a drawback. During the meeting a proposal was made to concentrate only on few important activities because, in the past, many activities had been listed which never materialised. 

Two thematic areas – waste management and adaptation to climate change - were approved as the focus areas for immediate programme activities during the meeting. This was based on the global trends and the priority issues at regional level, the director general said. 

The meeting also welcomed the proposed allocation of 30 percent of the funds recovered from the arrears of country contributions to be mobilised for programme development. “In the past we had no money for programme development but with this initiative we hope to develop core projects that would get attention and fund from international organisations,” said Dr. Boaz. 

Despite its struggle, in collaboration with the United Nations Environment Programme (UNEP), SACEP has initiated a number of programmes in freshwater resources, land, forests, biodiversity, and marine and coastal management. 

SACEP also recently signed a memorandum of understanding with the South Asian Association of Regional Cooperation (SAARC) to “institutionalise cooperation and work together in areas of similar undertaking in the region”. 

The director general also pointed out that efforts were made to build SACEP as the “store house” of information in the region. “The information base is segregated at the moment which causes difficulty at times,” he said. 

Speaking at the inauguration, the prime minister, Lyonpo Yeshey Zimba, said that protection of the environment was indispensable for the region. “South Asia has not been spared the effect of global climate change and its negative impact,” he said. “Therefore every member country must cooperate to promote curative as well as preventive measures.” 

Sri Lanka will host the 10th Governing Council meeting of SACEP in 2006. 

____________________________________________________________________________

Xinhua: News maker: China's father of giant pandas

29 August 2005

To the 81 giant pandas living in Wolong Natural Reserve, their largest habitat in China, there is something more pleasing than playing on bamboo trees for food and fun or taking a nap bathed in gentle sunbeams.

They are often more eager to see their "father" every day and play as the pampered children in his presence.

Small, quiet and scholastic, no one would connect 44-year-old Zhang Hemin with "China's father of giant pandas" at first sight.

But it is how this man, who has devoted more than 16 years of his life to China's southwest mountains and bamboo forests, is addressed by his peers both home and abroad. 

Conferred with a master's degree of wild animal and natural reserve management by the University of Idaho in 1989, Zhang is among the few who came back for panda research.

Though awarded a special prize for giant panda protection by the United Nations Environment Program and many other prizes from the central and Sichuan Provincial government, the director of Wolong Natural Reserve Administration often remains silent when talking about himself.

However, he will immediately become talkative when the topics shift to the pandas.

Zhang said his great affection toward the pandas at Wolong began in the winter of 1984 when he went into the bamboo forests in Niutou Mountain near Wolong with an elderly colleague

On their second day in the mountain, the zoology major, having just graduating from Sichuan University, found a sick panda moaning on the mountain path.

He asked the colleague to immediately go back to their camp more than 50 kilometers away for backup, and he himself decided to stay with the agonizing animal.

The "father" said he gave all his food and water to the panda at death's door until rescuers arrived 15 hours later.

Seeing that the panda was saved, Zhang, suffering from hunger and coldness could not hold himself up any longer and fell with illness.

This experience tied the man with the pandas. Zhang explained it to be the reason why he has stuck for more than 20 years to this "unprofitable and desolate" field of research.

"Pandas are the eternal drives to my life," said the "father", who is now the head of China Wolong Giant Panda Protection and Research Center.

With unremitting hard work, the center has developed approaches to enhance the pandas' reproduction capability and put them into practice, effectively solving some historical difficulties in panda raising.

They made attempts to raise the pandas in the man-made diversified environment, boosting the life qualities of the pandas and strengthening their physique.

Zhang and his team employed exterior hormones to help the pandas enter oestrum and also improved the technology that finds the best time for artificial fertilization which makes female pandas successfully give birth 85 percent of the time.

Besides, they also made a more nutritious menu for the cubs, increasing their survival rate to 100 percent during the past five years.

All the efforts have been rewarded. The number of pandas in Wolong Natural Reserve has growing from ten in the 1980s to 81, half of China's total in captivity.

Zhang said they are also doing research on sending the human-raised pandas back to nature, filling China's vacancy in this field.

Yet currently, there still exist huge gaps between China and the western countries in terms of wild animal protection.

In order to get closer to a leading theory in panda protection, Zhang keeps learning from and communicating with foreign zoologists.

But the language became a large barrier at the very beginning, he remembers.

"So I wrote down, sometimes on my arms, the pronunciation of every word I could not understand during the daytime research work, and checked them in dictionary one by one at night."

In 1985, China launched the second round of a national survey on wild pandas and habitats.

"I remembered at that time they needed an interpreter competent both in English and professional knowledge."

"And I was the only one fitting the standards," said Zhang with a bit pride.

All his colleagues and friends know that there is no weekend or vacations on the calendar of the "father of pandas." He often spends a whole week or even a month, day and night, in mountains or before the cages of the pandas.

Zhang said he always feel sorry for his family. 

"I was even away when my wife was giving birth and I was often absent when my son was ill in hospital," he said.

"Certainly I will make compensations to them and spend more time at home, but maybe it is not the time now. I know there are another group of children awaiting me in the mountains."
_____________________________________________________________________________

Other Environment News

Associated Press
30 Nations to Negotiate Summit Action Plan 
By EDITH M. LEDERER Associated Press Writer= 

UNITED NATIONS (AP) U.N. member states have agreed to let about 30 nations take the lead in trying to resolve major differences over an action plan world leaders can adopt at next month's summit. 

The United States has submitted hundreds of proposed amendments to the 39-page draft currently on the table, and Russia, the Nonaligned Movement representing 116 mainly developing countries, and dozens of other countries have submitted hundreds more. 

General Assembly President Jean Ping said the ``core group'' representing all regions and groups at the United Nations would start negotiations Monday and was prepared to work nights if need be to finalize a document by Sept. 2. 

The text would then be submitted to the 191 member states on Sept. 6 for approval, and sent for translation into the U.N.'s six official languages, he said. The summit is Sept. 14-16. 

``We have to work hard, and we'll do everything in order to produce an outcome,'' Ping told reporters after a closed-door meeting of representatives from all countries. 

The negotiators will be focusing on seven key issues where there are still serious differences: 

Defining and tackling terrorism; 

Disarmament and nonproliferation; 

A new Human Rights Council to replace the discredited Human Rights Commission; 

A new Peacebuilding Commission to help countries emerging from conflict; 

Overhauling U.N. management; 

Taking collective action to protect people against genocide; 

Actions to fight poverty and promote development. 

But other issues can also be raised, and even though about 30 countries will be leading the negotiations, any other U.N. member state can step in with proposals during the negotiations, Ping said. 

He said the key negotiators would include the five permanent Security Council members the United States, Russia, China, Britain and France as well as Malaysia, which heads the Nonaligned Movement, Japan, India, Pakistan and representatives from every region. 

``I think we're making progress,'' U.S. Ambassador John Bolton said. ``We're prepared to be flexible on format and process. We want a strong outcome document.'' 

He called the U.S. agreement with the Nonaligned Movement that all governments should be able to contribute and that the entire text should be open ``a good sign.'' 

``We're very pleased about this,'' Bolton said. ``We're moving ahead.'' 

While Bolton raised the possibility of the summit adopting just a short declaration, Ping said negotiators will be working on the 39-page draft and may decide in addition to issue a two- or three-page declaration. 

Pakistan's U.N. Ambassador Munir Akram said it will be difficult to bridge the differences with less than three weeks left. 

``This is important for our leaders to have an outcome, to have something that they can adopt when they are coming together on the 60th anniversary (of the United Nations),'' Akram said. ``It will be a bad reflection on the United Nations, and all our leaders, if we are not able to agree.'' 

Britain's U.N. Ambassador Emyr Jones Parry, whose county holds the European Union presidency, said the challenge now is to turn the draft into a comprehensive agreement. 

``Our heads of government want something that tackles tomorrow's problems,'' Jones Parry said. 

For the Nonaligned Movement, the top priority is development and action to meet U.N. goals that include cutting extreme poverty by half, ensuring universal primary education, and stemming the AIDS pandemic, all by 2015. 

Bolton said in a letter to U.N. member states Friday that the proposed U.S. amendments eliminated all references to a goal calling on donor countries to spend 0.7 percent of GNP on development aid. 

He said in the letter obtained by The Associated Press that the target was added in a U.N. report in 2001 on implementing goals adopted at the U.N. Millennium Summit in 2000 and was never ``formally adopted'' by member states. 

On Thursday, a U.N. report said the U.S. spent 0.16 percent of GNP on international assistance in 2004. By contrast, all EU countries have committed to reach the 0.7 percent target by 2015. 

Copyright (c) 2005 The Associated Press
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UN or UNEP in the news


Project To Help Niger, Nigeria Deal With Drought
PeaceJournalism.com, Nepal, Monday, 29 August 2005, 
Press Release: United Nations - New UN-Backed Project Launched To Help Niger, Nigeria Deal With Drought, Pests
The United Nations environmental agency today announced a multi-million dollar project to help some of the world’s poorest people better cope with drought and pest infestations, targeting 20 pilot areas for restoration of damaged forests, soils, water and other key life-support systems in southern Niger and northern Nigeria.
The wide-ranging, $14.5 million project, being launched by the UN Environment Programme (UNEP) and the Global Environment Facility (GEF), aims to strengthen the way natural resources are managed, boost legal and institutional frameworks and streamline cooperation between the two countries, thus helping to alleviate poverty and increase food production, while improving the health and viability of fragile ecosystems.
http://peacejournalism.com/ReadArticle.asp?ArticleID=5308 

Project To Help Niger, Nigeria Deal With Drought
Scoop.co.nz (press release), New Zealand, 29 August 2005 - http://www.scoop.co.nz/stories/WO0508/S00277.htm 

SACEP struggles to meet goals
Kuensel, Buhutan's National Newspaper, Bhutan, Posted on Saturday, August 27 2005 - 27 August 2005 - More than two decades after its inception the South Asia Cooperative Environment Programme (SACEP) formed to serve as a vibrant and credible regional body in environment in South Asia is still struggling to meet its goals and objectives.
… Despite its struggle, in collaboration with the United Nations Environment Programme (UNEP), SACEP has initiated a number of programmes in freshwater resources, land, forests, biodiversity, and marine and coastal management. 
SACEP also recently signed a memorandum of understanding with the South Asian Association of Regional Cooperation (SAARC) to “institutionalise cooperation and work together in areas of similar undertaking in the region”. 
http://www.kuenselonline.com/article.php?sid=5940 

Garden of Eden blooms after Saddam exit
Times of India – India, 26 August 2005 - TOKYO: The marshlands of southern Iraq, said to be the inspiration for the biblical Garden of Eden, have recovered rapidly since the fall of Saddam Hussein, whose regime turned much of the lush waterscape into arid salt flats, the United Nations said on Wednesday. 
New satellite imagery shows a rapid increase in water and vegetation cover in the past three years, with the marshes rebounding to about 37% of their 1970 extent, from about 10% in 2002, the UN Environmental Program said.
http://timesofindia.indiatimes.com/articleshow/1211105.cms 

Baghdad deadlock stops marshland donor conference
Taipei Times – Taiwan, AP , TOKYO, Friday, Aug 26, 2005,Page 7 - A donors conference to coordinate the revival of southern Iraq's once-lush marshlands has been canceled because of the ongoing stalemate in Baghdad over Iraq's constitution. 
The summit was to be hosted by the Japanese government yesterday and today in Tokyo, but was postponed after Iraqi Environment Minister Nermin Othman was needed at home for constitutional negotiations, said Robert Bisset, a spokesman for the UN Environment Program (UNEP).
http://www.taipeitimes.com/News/world/archives/2005/08/26/2003269219

Special UNEP official tours tsunami-hit Sri Lanka 
Colombo Page - Colombo,Sri Lanka, Friday, August 26, 2005, 12:03 GMT, Colombom Page News Desk, Sri Lanka. 
Aug 26, Colombo: United Nations Environmental Programme (UNEP) Special Envoy Tokiko Kato, a renowned Japanese singer, will visit Sri Lanka on 4-8 September, 2005, as part of an official visit to the tsunami-affected countries of Thailand and Sri Lanka. 
The purpose of her visit is to observe tsunami-hit areas and project sites where rehabilitation activities are taking place. 
The Special Envoy was appointed in October 2000 to visit environmental protection and conservation activities taking place at the grassroots level in the Asia Pacific region, to encourage those involved, and to publicize these activities. 
http://www.colombopage.com/archive/August26120301JV.html 

INDONESIA: THE HEALTH IMPACTS OF LIVING NEAR INDAH KIAT'S PULP AND PAPER MILLS
By Chris Lang. Published in WRM Bulletin 97, August 2005. - In 1999, the World Bank's Economics of Industrial Pollution Control research team published a report titled "Greening Industry". The report, which was the result of "six years of research, policy experiments, and firsthand observation", described Asia Pulp and Paper's PT Indah Kiat Pulp and Paper as a "success story".
Indah Kiat's operations at Perawang, Sumatra tell a different story, at least for local people. Indah Kiat started its first pulp mill at Perawang in 1984 with an outdated factory imported from Taiwan. The 100,000 tonnes a year pulp mill used elemental chlorine and wastes were discharged into the Siak River.
According to the World Bank, protests from local villagers about pollution from Indah Kiat's Perawang mill, led to "round one of the mill's cleanup". In 1992, Indonesia's Environmental Impact Management Agency, BAPEDAL, mediated an agreement in which, the World Bank tells us, Indah Kiat agreed to meet the villagers' demands.
http://chrislang.blogspot.com/2005_08_27_chrislang_archive.html 

LAOS: IN THE COOKING POT - INDIGENOUS KATU DIET AND LIVELIHOODS
By Chris Lang. Published in WRM Bulletin 97, August 2005 - Like many other Indigenous Peoples, the Katu in Laos depend on the forests for their livelihoods. Living in the heavily forested Annamite Mountains near the Vietnamese border, the Katu in Laos practise shifting cultivation and hunt and gather much of their food, fibres, medicines and building materials in the forest. Until recently, that is.
A new study of four Katu villages in Sekong province in the southeast of Laos describes the impacts that a deteriorating environment and restrictions on traditional livelihoods are having on Katu people's diets, health, culture and livelihoods.
http://chrislang.blogspot.com/2005_08_26_chrislang_archive.html 
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UN-UNEP in the news

New UN-Backed Project Launched to Help Niger, Nigeria Deal with Drought, Pests

UN News Service (New York)-Published by AllAfrica: The United Nations environmental agency today announced a multi-million dollar project to help some of the world's poorest people better cope with drought and pest infestations, targeting 20 pilot areas for restoration of damaged forests, soils, water and other key life-support systems in southern Niger and northern Nigeria. The wide-ranging, $14.5 million project, being launched by the UN Environment Programme (UNEP) and the Global Environment Facility (GEF), aims to strengthen the way natural resources are managed, boost legal and institutional frameworks and streamline cooperation between the two countries, thus helping to alleviate poverty and increase food production, while improving the health and viability of fragile ecosystems.  "The tragic images of people suffering and starving in Niger have shocked us all," GEF Chairman and Chief Executive Officer Len Good said. "In the short term, these people desperately need food and medicines and reliable and stable markets for grain and livestock. In the long term, however, we must help them to reclaim their future. This can only be done by reducing the pressures on their natural resources through the improved management of soil, vegetation and water systems. "In doing so we will not only be bolstering these communities so that they can better handle the environmental shocks of droughts and plague, we will also be helping to put them on track towards meeting the Millennium Development Goals (MDGs), from improved water supplies and better health, to the empowerment of women and reduced child mortality", he added of the targets set by the UN Millennium Summit of 2000. UNEP Executive Director Klaus Toepfer noted that world leaders will be meeting at a summit at UN Headquarters in New York next month to review implementation of the MDGs. "It is my sincere hope that, as underlined by this new project, they will fully agree that the environment is not a luxury but is 'natural capital' needed for overcoming poverty and delivering peaceful, long-lasting, development," he said. Niger, ranked second to last on the UN poverty index, has been racked by drought and, more recently, locust infestations, leading to an estimated third of its more than 11 million people suffering severe food shortages. Experts believe that the country is now more vulnerable to natural disasters like droughts and plagues as a result of human pressures such as over-grazing, felling of forests for fuel and water pollution. http://allafrica.com/stories/200508260633.html
General Environment News

NEPAD's 'Fish for All Summit' Opens in Abuja

Nigeria First (Abuja): President Olusegun Obasanjo has declared open a "Fish For All Summit" held under the auspices of the New Partnership for African Development (NEPAD), in Abuja. The President in his opening address on 25 August said the regional African summit on the Global Fish For All Summit provides opportunity for a major international reawakening of African Aquaculture and to focus attention on how to strategize and act together in the development of Fisheries in Africa.  "It is a fact that Africa's fish sub-sector makes vital contributions to food and nutrition security of 200 million of our peoples and provides income for over 10 million engaged in fish production, processing and trade.”Moreover, African fish and fishery products have an annual export value of US$2.7 billion. Yet these benefits are at risk as the exploitation of African natural fish stocks is reaching its limits and aquaculture production has not yet realized its full potential", President Obasanjo said. President Obasanjo said in view of Africa's commitment to meeting the Millennium Development Goals (MDGs), it is essential to increase the contributions of fisheries and aquaculture to the continent's total development agenda, as this would: - Foster the eradication of poverty and hunger by increasing earnings from fish and providing high quality fish proteins; - Promote and empower women by supporting their engagement in fish processing and trade; - Improve maternal health and reduce child mortality through better nutrition from increased fish consumption; - Combat HIV/AIDS through income enhancement of fishers thereby enabling the poor to obtain improved health services; - Promote biodiversity and sustainable environment through responsible fishing; - Foster integrated rural development (including coastal development) through enhanced investment in aquaculture research and development; and - Foster a global development partnership by promoting international trade in fisheries and so help African nations to improve their trade balance. The President said the Abuja Summit is aimed at highlighting investment in fisheries, help African countries achieve the millennium development goals and bring together key stakeholders. http://allafrica.com/stories/200508280018.html
Lake Victoria May Burn Up - Expert

The Monitor-Kampala: THE growing accumulation of gaseous pollutants in Lake Victoria may cause the entire water body to burn up to extinction, an expert in environment management has said. Dr Faustino Orach-Meza, the National Executive Secretary for Lake Victoria Environment Management Programme (LVEMP), said besides the lake being the source of water for North African countries, it is also the source of food and water for about 30 million people (a third of East African population) living around it. "Unless something is done to control the pollutants into Lake Victoria, the accumulation of pollutants in the lake will reach a stage of producing flammable gases like methane, which will cause the lake to burn," Orach-Meza said. He said the increasing growth of invasive weeds like the water hyacinth, industrial and municipal effluent, the blue dead plants and animals were increasingly putting Lake Victoria in danger of burning like a "time bomb". He said the $98.4 million (about 172.2 billion) donation from the Global Environment Facility and the World Bank to LVEMP to control Lake Victoria and its water catchments against pollution was over. He said the entire Lake Victoria basin generates an income worth $12 billion (about Shs21 trillion) annually. "Out of this, Uganda gets about $100 million (about Shs 175billion) annually from exportation of 120,000 tones of fish," he said. He was presenting a paper on "Environmental challenges around Lake Victoria" to environmental journalists during a workshop in Mbarara. The workshop was organized by Mak and sponsored by the Swedish International Development Agency. http://allafrica.com/stories/200508260719.html
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Iranian official meets UN atomic watchdog chief on country’s nuclear plans

• 
Zimbabwe: still no accord on UN donor aid appeal as country faces ‘meltdown’

• 
Annan congratulates Burundi on installing newly elected, post-transitional president

• 
Some progress in food crisis in Niger, but UN raises alarm over Malawi

• 
UN envoy heads to Ethiopia, Egypt to help advance Somalia’s stalled peace talks

• 
Annan welcomes border security talks between Cameroon, Chad and CAR

• 
New UN-backed project launched to help Niger, Nigeria deal with drought, pests

• 
UN food agency hands over upgraded airport to southern Sudan

• 
In eastern Sudan, UN emergency programme struggles to feed 90,000 refugees

• 
UN-sponsored photo exhibit by children of Beslan opens today

• 
DR of Congo: UN mission launches new military operation in troubled east

• 
Annan recommends more active support for desertification programme


More stories inside 

Iranian official meets UN atomic watchdog chief on country’s nuclear plans 

26 August - The head of the United Nations agency entrusted with curbing the spread of nuclear weapons today had a “constructive” meeting with a senior Iranian official on ways to resolve issues over the country’s nuclear programme. 

The talks between International Atomic Energy Agency (IAEA) Director-General Mohamed ElBaradei and the Secretary of Iran´s Supreme National Security Council, Ali Larijani, at IAEA headquarters in Vienna came two weeks after the agency’s Board of Governors called on Iran to reverse its decision to resume uranium conversion activities. 

“Dr. ElBaradei said that the two-hour meeting was constructive and that Mr. Larijani expressed his commitment to cooperating closely with the IAEA to resolve outstanding issues about its nuclear programme,” the agency said in a news release. 

Iran voluntarily suspended operations last year of all uranium enrichment-related and reprocessing activities during negotiations with European countries on its nuclear programme, which it insists is for peaceful energy production but which some countries, including the United States, say is part of an effort to produce nuclear weapons. 

But at the beginning of the month it began resuming activities at the Uranium Conversion Facility (UCF) in Isfahan. Enriched uranium can be used for peaceful purposes such as generating energy or for making nuclear weapons. 

Iran's nuclear programme has been a matter of concern since 2003, when the IAEA determined that the country had for almost two decades concealed its nuclear activities in breach of its obligations under the Nuclear Non-Proliferation Treaty (NPT). 

Zimbabwe: still no accord on UN donor aid appeal as country faces ‘meltdown’ 

26 August - With Zimbabwe facing a meltdown and life expectancy cut in half, the United Nations has not yet reached agreement with the country’s Government on an overall international aid appeal for a crisis which has been exacerbated by the authority’s mass urban eviction campaign, the UN chief humanitarian envoy said. 

“We have not reached agreement with the Government on the text (of an appeal), we have not agreed on how many are affected, how to help them, the role of (non-governmental organizations) NGOs and other operational aspects,” Jan Egeland, Under-Secretary-General for Humanitarian Affairs, told a news briefing today in UN headquarters in New York. 

The complex emergency in Zimbabwe comprises a combination of widespread food insecurity, high unemployment and a 25 per cent HIV/AIDS prevalence rate. 

Most recently, the Government's two-month-old Operation Murambatsvina (Restore Order) urban eviction programme, described by senior UN officials as an ongoing violation of human rights, has forced an estimated 650,000 to 700,000 into conditions much worse in many cases than before they were evicted. 

Mr. Egeland said the world body has been using funding from an earlier appeal to provide some aid to 170,000 and 100,000 people affected by the evictions and, of that number, about 100,000 are getting regular assistance to include food, temporary shelter, water and sanitation. But a much broader programme is still lacking and is sorely needed to address the broader emergency in the country, he added. 

“The backdrop is a dramatic one in Zimbabwe, one of the most dramatic in the world. Life expectancy has plummeted from around 63 years in the late 1980s and early 1990s to 33.9 years in 2004. This is a meltdown. This is a nearly halving of life expectancy,” Mr. Egeland said. 

He said talks were continuing with the Zimbabwean Government and in the absence of an agreement, the UN has not been able to get out an appeal to donors. “We made an appeal for $11.9 million in July and we’ve gotten quite a bit of that, but we would like to have a more comprehensive plan to help more people and we need government help for that.” 

He said most people affected by the eviction have gone back to the countryside to live with relatives, or have been absorbed by rural villages or other urban areas. But many live now out in the open, or in urban shelters, or in the rubble of the demolished homes in which they had lived before being evicted. 

Central to the problems in the country is an HIV/AIDS prevalence rate, which now stands at about one-quarter of the adult population. Some 3,000 people die from HIV/AIDS per week in Zimbabwe and about 1.3 million children have been orphaned by the pandemic. 

He also said that although Secretary-General Kofi Annan has been considering a visit to Zimbabwe as a means of focusing more international attention on the crisis, as he did this week in Niger, no decision has been made. 

“I think we have to make some progress – and I think we will – before he visits,” Mr. Egeland said.  

Annan congratulates Burundi on installing newly elected, post-transitional president 

26 August - Today’s inauguration of newly elected President Pierre Nkurunziza as the first post-transitional head of state in Burundi after years of ethnic conflict, shows the determination of the Central African country’s people to conclude the unprecedented transitional process successfully, United Nations Secretary-General Kofi Annan said. 

In a message delivered by Under-Secretary-General Jean-Marie Guéhenno of the UN Department of Peacekeeping Operations (DPKO), Mr. Annan said, “Today, with the investiture of the first elected president in more than a decade, the efforts of the Burundian leaders, with the support of the international community, can be considered a great accomplishment for Africa and African conflict resolution.” 

Through the ballot, Burundians have placed their trust in a new President and created an historic opportunity to end the cycles of violence, promote national reconciliation and build a new, inclusive Burundi, he said. 

“The United Nations is proud to be paying its part in this process,” he said. 

The Security Council established the UN Operation in Burundi (UNOB) in June 24, demonstrating its full engagement in the peace process, and “today is a clear indication that the international community’s investment is paying off,” Mr. Annan said. 

He also thanked transitional Presidents Pierre Buyoya and Domitien Ndayizeye for their perseverance through challenges, difficulties and delays, the African Union (AU) and Burundi’s neighbours, whose leaders contributed time and personal effort to supporting the peace process. 

After more than 12 years of conflict, Burundians yearn for their country to be unified under the banner of democracy, equality, justice and development for all, he said, and the UN and the international community would remain the country’s close partners as it faced future challenges. 

Some progress in food crisis in Niger, but UN raises alarm over Malawi 
26 August - Although food assistance is finally coming into Niger after an initially slow response, the United Nations emergency relief coordinator today raised the alarm over a looming crisis in the southern African country of Malawi where some 4.2 million to 4.6 million people will be facing food insecurity by the end of the year. 

“We are trying also now to bring out early warnings for Malawi…we already see that 45 per cent of children under five are stunted due to malnutrition, diarrhoea and other diseases. Twenty-two per cent are clearly underweight,” Jan Egeland, UN Under-Secretary-General for Humanitarian Affairs, told a news briefing today in UN headquarters in New York. 

And even in Niger, the UN World Food Programme (WFP) expressed concerns today about signs of a slowdown in support as world attention waned. 

Mr. Egeland said that the international donor community and the United Nations were now making significant progress with efforts to get assistance to the needy in drought-stricken Niger where the food crisis has put nearly 3 million people are at risk. 

He said the UN system has thus far received $40.4 million of a total donor appeal of $80.9 million and to date UN agencies have delivered some 6,000 tons of food to Niger, which has been racked by drought and, more recently, locust infestations which have led to an estimated third of its more than 11 million people suffering severe food shortages. 

In addition, the UN Children’s Fund (UNICEF) is supporting 10 non-governmental organizations (NGOs) which are operating 156 nutritional centres, he said. 

“We wish we’d had this programme before, but we see great strides ahead now and the Secretary-General’s visit has helped to focus international attention on the need for long-term assistance for full security in Niger,” Mr. Egeland said. 

In Niger, World Food Programme (WFP) Deputy Executive Director Jean-Jaques Graisse said that food distributions continued to move across the worst affected parts of the country. But he urged the international community not to turn its back on the continuing suffering even as financial support for its emergency operations showed worrying signs of trailing off. 

Despite the surge of support following international television broadcasts chronicling the desperate plight of many young children in Niger, WFP has received only two donations in the past two weeks, and its emergency operations remain less than 50 per cent funded, with $29.6 million still needed, Mr. Graisse told a press conference in the Nigerien capital Niamey. 

“We need to keep Niger on the map,” Mr. Graisse said. He said WFP was working with NGOs and a coalition of donors to reach nearly 2.7 million people – many of them children – in urgent need of food aid as the annual “hunger season” peaks. 

Lukewarm response to the country’s plight led Secretary-General Kofi Annan earlier this week to make a trip to the country where he met with its President Mamadou Tandja, visited a hospital and a feeding centre and met the UN country team. 

Before departing, he issued a call to the international community to provide both immediate help and assistance in formulating a long-term strategy, taking into account neighbouring countries in the sub-Saharan Sahel region which are also suffering from the consequences of drought and the worst locust invasion in 15 years.  

UN envoy heads to Ethiopia, Egypt to help advance Somalia’s stalled peace talks 

26 August - With Somalia’s transitional authorities deadlocked over the government’s location and the deployment of foreign peacekeepers, a senior United Nations official will hold consultations this weekend with the heads of regional organizations aimed at healing a rift that has stalled the latest attempt to re-establish a central authority in the war-shattered Horn of Africa nation. 

François Lonsény Fall, Secretary General Kofi Annan’s Special Representative for Somalia, is expected to meet on Saturday with Egyptian Foreign Minister Ahmed Aboul Gheit and the Secretary-General of the League of Arab States, Amre Moussa. 

On Sunday, he will travel to Ethiopia to meet with the Chairman of the Commission of the African Union (AU), Alpha Omar Konare. While in Addis Ababa, he is also expected to meet with the Ethiopian authorities. 

Earlier this month, Mr. Fall held private talks in the town of Jowhar with senior Somali officials who pledged to work with the UN to end the stalemate over the relocation of the fledgling government and its institutions from Kenya to Somalia, which has had no functional central authority for 14 years following the collapse in 1991 of the government of Muhammad Siad Barre. 

Mr. Fall remains in close contact with the leaders of the Somali Transitional Federal Institutions, and according to the UN Political Office for Somalia (UNOPS), President Abdulahi Yusuf Ahmed and Prime Minister Ali Mohamed Gedi maintain that Mogadishu is not secure and the seat of government should be temporarily established in nearby Jowhar and Baidoa until the capital can be made safe. 

However, Speaker for the Parliament Sharif Hassan Sheikh Aden, some cabinet members and a large number of parliamentarians insist that conditions are adequate for the government to relocate to Mogadishu. 

Annan welcomes border security talks between Cameroon, Chad and CAR 

26 August - Secretary-General Kofi Annan today congratulated Chad, Central African Republic and host country Cameroon on holding a United Nations-supported meeting to work out ways of collaborating on strengthening border security. 

“I am confident that the conclusions and recommendations from your work will have the anticipated impact on the security situation of your three States,” he said in a message read in Yaoundé by his representative in CAR, General Lamine Cissé. 

CAR recently held presidential elections, which were won by François Bozizé. 

With the recent return of CAR to constitutional legality, Mr. Annan said, he hoped the 25-27 August high-level meeting would assist the countries in re-establishing a lasting, indispensable stability to add to the consolidation of their nascent democracy and the achievement of socio-economic stability. At the same time, Cameroon and Chad needed border stability to be able to pursue vital economic cooperation, Mr. Annan said. 

Building on some 12 years of cooperation between the UN and the Economic Community of Central African States (ECCAS), the UN will renew its commitment to reinforce cooperation between States and institutions to promote peace and lasting security in the sub-region, he said. 

New UN-backed project launched to help Niger, Nigeria deal with drought, pests 

26 August - The United Nations environmental agency today announced a multi-million dollar project to help some of the world’s poorest people better cope with drought and pest infestations, targeting 20 pilot areas for restoration of damaged forests, soils, water and other key life-support systems in southern Niger and northern Nigeria. 

The wide-ranging, $14.5 million project, being launched by the UN Environment Programme (UNEP) and the Global Environment Facility (GEF), aims to strengthen the way natural resources are managed, boost legal and institutional frameworks and streamline cooperation between the two countries, thus helping to alleviate poverty and increase food production, while improving the health and viability of fragile ecosystems. 

The multi-billion dollar GEF was established by donor governments in 1991 with projects managed by implementing agencies which include UNEP, the UN Development Programme (UNDP) and World Bank. 

“The tragic images of people suffering and starving in Niger have shocked us all,” GEF Chairman and Chief Executive Officer Len Good said. “In the short term, these people desperately need food and medicines and reliable and stable markets for grain and livestock. In the long term, however, we must help them to reclaim their future. This can only be done by reducing the pressures on their natural resources through the improved management of soil, vegetation and water systems. 

“In doing so we will not only be bolstering these communities so that they can better handle the environmental shocks of droughts and plague, we will also be helping to put them on track towards meeting the Millennium Development Goals (MDGs), from improved water supplies and better health, to the empowerment of women and reduced child mortality,” he added of the targets set by the UN Millennium Summit of 2000. 

UNEP Executive Director Klaus Toepfer noted that world leaders will be meeting at a summit at UN Headquarters in New York next month to review implementation of the MDGs. “It is my sincere hope that, as underlined by this new project, they will fully agree that the environment is not a luxury but is ‘natural capital’ needed for overcoming poverty and delivering peaceful, long-lasting, development,” he said. 

Niger, ranked second to last on the UN poverty index, has been racked by drought and, more recently, locust infestations, leading to an estimated third of its more than 11 million people suffering severe food shortages. Experts believe that the country is now more vulnerable to natural disasters like droughts and plagues as a result of human pressures such as over-grazing, felling of forests for fuel and water pollution. 

Such pressures are deemed to be highest on the borders between the countries and have become a source of tension and conflict between villages and communities. 

Over 20 pilot areas are to be established in communities linked with four river catchments shared by Niger and Nigeria – the Maggia-Lamido, Gada-Gulbin Maradi, Tagwai-El Fadama and Komadugu. 

Measures will include natural resource conflict prevention, evaluations of biological resources, management of degraded sites, the pin-pointing of sustainable practices and new and profitable alternatives to unsustainable and damaging activities in areas such as food production and energy. 

UN food agency hands over upgraded airport to southern Sudan 

26 August - With an eight-month old peace deal signed between the Sudanese Government and Southern rebels holding steady, the United Nations World Food Programme (WFP) today handed over a refurbished airport to the local government in South Sudan’s interim capital of Rumbek to provide greater access to the war-wracked region. 

“This airport is just a part of the greatly deserved peace dividend for southern Sudan after 21 years of civil war and neglect,” said WFP Deputy Executive Director Susana Malcorra. “At the same time, WFP is providing food aid and repairing roads. The south needs all the help the international community can provide.” 

The airport rehabilitation is part of WFP’s Special Operation for emergency road repairs and mine clearance of key transport routes in southern Sudan that began in 2003 and will end in 2006. The agency warns however that the $182 million project faces a shortfall of some 61 per cent, having thus far received only $70 million in contributions. 

The southern-based Sudan People's Liberation Movement (SPLM) and the northern Khartoum Government signed a peace accord in January which ended Africa's longest-running conflict and led to the swearing in of a national unity Government in early July. Long-time SPLM leader John Garang, subsequently sworn in as First Vice-President, was killed in a helicopter crash on 30 July and has since been succeeded by former rebel commander Salva Kiir. 

The new 28 hectare airport, upgraded at a cost of just over $1 million, will provide greater access to the south, where poor roads, an annual rainy season and insecurity are major obstacles to transport and commerce, WFP said. The runway is long enough to accommodate large aircraft capable of carrying 16.2 metric tons of cargo. 

WFP began reconstructing an existing airstrip at the site in February and completed the project in July. The new airport includes a 2.4 kilometre runway, a 1.8 kilometre taxiway, access ramps, 6.5 kilometres of drainage works and a traffic control tower. 

In eastern Sudan, UN emergency programme struggles to feed 90,000 refugees 

26 August - Having received only just over half of the funding needed for its programme in eastern Sudan, the United Nations World Food Programme (WFP) today appealed to donors to make up the shortfall as it struggled to feed 90,000 Eritrean and Ethiopian refugees who fled conflicts in their countries and are afraid to go home. 

WFP said it has been given $9.4 million of the $17.7 million that it requires for the two-year programme until March 2006. 

“Food distributions to the refugees are in real danger of being scaled down or even interrupted because of the lack of funds and because we are battling to feed more refugees than were expected to remain in Sudan at this time,” WFP Sudan Country Director Ramiro Lopes da Silva said. 

“We appeal to the international community to remember the plight of these people who are dependent on food aid, cannot yet return home and currently have little chance of integrating into the local community. The least we can do is provide them with food.” 

Some refugees have access to land for farming, but the majority have not, WFP said. Few have any chance of employment and the many women heads of household are particularly vulnerable because social and cultural factors limit their access to food and income. 

Concerns about conditions in their countries discouraged more refugees than expected from coming forward for the voluntary repatriation programme assisted by the UN High Commissioner for Refugees (UNHCR) and the Sudanese Government. 

The influx of refugees into Sudan’s east began in the 1970s and 1980s, when thousands fled civil war, drought and famine in Ethiopia, followed by the two-year Ethiopian-Eritrean border war which ended in 2000. Even now, small numbers of refugees continue to arrive, WFP said. 

Nutrition surveys and reports from NGOs running selective feeding programmes in the camps show malnutrition rates reaching worrying levels, it said. 

“We need the world’s support to keep feeding,” Mr. Lopes da Silva said. “We know that without food aid these people won’t be able to feed their families. Their situation is precarious. Malnutrition rates among children are always the first to climb because they are the most vulnerable.” 

UN-sponsored photo exhibit by children of Beslan opens today 

26 August - Nearly one year after the bloody siege of School No. 1 in Beslan shattered the small town in southern Russia and left some 330 people dead, half of them children, the United Nations Children’s Fund (UNICEF) has helped mount an exhibition of nearly 100 photographs vividly depicting their pain, grief and hopes for the future. 

The exhibition, “Children Are the Most Precious Thing in the World,” opened today and will run until 9 September. It features the reflections of 13 children on the aftermath of the three-day siege during which over 1,000 people were held hostage in the school gym without food or water, ending in terrible carnage. 

The children aged 13 to 18 – five of whom were hostages during the siege – took part in the workshop from 22-28 July and learned about photography and writing from UNICEF photographer Giacomo Pirozzi and journalist John Varoli before going out into Beslan to produce their own photos and stories. 

The emotional toll on the town is still apparent one year later and UNICEF is concerned that many people may never fully recover from the loss without long-term help to move forward in their lives. 

During the workshop, Mr. Pirozzi showed the children images of other children who had experienced tragedy, including AIDS sufferers in Africa and tsunami victims in Asia. Originally intended to illustrate photographic techniques, the shots provoked a strong response among the children, with a dawning realization that grief and hope can co-exist. 

He subsequently showed his own photos of the aftermath of the Beslan tragedy, which were received by the children in absolute silence. Surprisingly, they decided to go back to School No. 1 and look at the scene with their new camera "eyes." UNICEF’s initial reservations were overcome by the determination of the children themselves. 

The children also decided to visit the graveyard, some of the bereaved families, one of the new schools being built in Beslan and the Rehabilitation Centre itself. They also decided to capture their own optimism with a series of photos on the theme of "Joy and Love." 

“It was at this point that it ceased to be simply a photography workshop and become a profound form of therapy,” said Mr. Pirozzi. “The children became determined to face the horror and ended up with beautiful photos full of colour, especially their photos on `Joy and Love.’” 

DR of Congo: UN mission launches new military operation in troubled east 

26 August - The United Nations peacekeeping mission in the Democratic Republic of Congo (DRC) has launched a new military operation in the troubled eastern Ituri region of the vast country, deploying five fighting companies with aerial support to force a rebel Rwandan militia to fulfil its pledges to disarm and return home. 

Referring to the rebel Democratic Forces for the Liberation of Rwanda (FDLR), Lieutenant-Colonel Thierry Provendier said at the weekly news conference yesterday: “The South and North Kivu brigades continue to carry out actions aimed at persuading the FDLR to honour the commitments it made in Rome in March,” adding that they were maintaining pressure on the aggressors who were still dangerous to the region. 

The South Kivu Brigade was deployed in the territories of Walungu and Kabare, as well as in Shabunda, where a South African company was also controlling the area, the military spokesman for the UN Mission in DRC (MONUC) said. 

In North Kivu, MONUC reconnaissance activities had located the FDLR camps as it worked on security for the 9,238 voter registration centres across the vast country, for which it worked along with the DRC Armed Forces (FARDC) to provide security, he said. 

MONUC would deploy nine brigades in the east before the scheduled elections next March and April, expected to be the largest elections the UN has ever assisted, Lt. Col. Provendier said. Responding to new tactical imperatives and the concerns of the population, a Senegalese company was on its way to Ituri from Kisangani to strengthen MONUC’s rapid reaction capacity, he said. 

MONUC Deputy Spokeswoman Rachel Eklou-Assogbavi noted that the centres for voter identification and registration in the Kivus and in Maniema Province opened on the scheduled dates and have been operating without incident so far. 

Meanwhile, MONUC and the Independent Electoral Commission (IEC) joined in firmly condemning the incidents of Monday and Tuesday which led to the death of a local notable, she said. 

MONUC chief William Lacy Swing today was ending a two-day visit to Kigali, Rwanda, where he attended a meeting of the Tripartite Commission comprising representatives of the DRC, Ugandan and Rwandan Governments, Ms. Eklou-Assogbavi said. 

Annan recommends more active support for desertification programme 

26 August - In the face of growing concern over the exacerbation of desertification, particularly in Africa, more active support and a more timely response would be appreciated given the limited time available for the successful celebration next year of the International Year of Deserts and Desertification, United Nations Secretary-General Kofi Annan said in a report to the General Assembly. 

It also suggested that the Assembly may wish to encourage States parties to contribute to the UN Convention to Combat Desertification Special Fund in order to ensure the fulfilment of the resolution. 

In the resolution adopted during its 58th session declaring 2006 as the International Year of Deserts and Desertification, the Assembly called Governments to contribute to activities of the Year, which is aimed at raising public awareness to the issue with a view toward protecting the biological diversity of deserts as well of the traditional knowledge of those communities affected by desertification. 

The 191 States Parties to the UN Convention to Combat Desertification (UNCCD) are preparing for the Year during which they will profile land degradation as a major threat to humanity, especially when intensified by climate change and loss of biodiversity. 

Drylands constitute about 41 per cent of the Earth's surface and support more than 2 billion people. Between 10 and 20 per cent of drylands are degraded or unproductive. 

New wave of Central African refugees refugees relocated by UN agency 

26 August - The United Nations refugee agency has begun relocating some of the thousands of refugees newly arrived in southern Chad from neighbouring Central African Republic (CAR) to the Amboko camp – the closest refugee settlement to the border – so that it can better provide for them. 

The UN High Commissioner for Refugees (UNHCR) said today that so far more than 800 people, many fleeing insecurity in their home villages along with land conflicts, have been transferred to join approximately 21,000 other CAR refugees. Approximately half of the new arrivals cite insecurity in their villages as the reason for leaving. 

The transfer began on Tuesday with two convoys departing from the village of Bekoninga, where most of the refugees have been staying since their arrival in Chad. It expects the transfer of all new arrivals to take two weeks and, once completed, Amboko camp will have reached its full capacity of 27,000 people. 

Finding a new camp is a high priority for its staff on the ground because it would enable them to cope with any new influx from CAR, UNHCR spokesman Ron Redmond told journalists during a briefing in Geneva, adding that over the weekend it learned of a further 300 new refugees from CAR. 

Meanwhile, discussions with authorities are under way to identify a new site, hopefully close to Amboko to fully exploit the settlement’s social infrastructure and services, it added. 

Some 4,000 people have crossed the border from CAR into Chad during the past two weeks in the second major wave this year. In June and July, some 10,000 CAR refugees arrived in Chad following clashes between Government forces and unidentified armed groups. 

Approximately half of the new arrivals cite insecurity in their villages as the reason for leaving. Reference is made particularly to incidents on 7 and 9 August in the Paoua region of northern CAR. Some of the refugees cite conflicts over land and livestock with cattle breeders of a different ethnic origin as their reason for departure. This is the first time that such conflicts have been advanced as the reason for flight. 

There are now more than 35,000 refugees from CAR in southern Chad, most of them hosted in Amboko and Yaroungou refugee camps. The majority have been in Chad since 2003, after fleeing a military coup in CAR. 

UN agency declares TB an emergency in Africa; urges ‘extraordinary’ action 

26 August - The United Nations regional health agency for Africa today declared tuberculosis (TB) an emergency and called on Member States to commit more resources to fight an epidemic that has more than quadrupled the annual number of new cases since 1990, continues to rise and kills more than half a million people every year. 

“Despite commendable efforts by countries and partners to control tuberculosis, impact on incidence has not been significant and the epidemic has now reached unprecedented proportions,” UN World Health Organization (WHO) Regional Director for Africa Luis Gomes Sambo told a meeting of health ministers in Maputo, Mozambique. 

“Urgent and extraordinary actions must be taken, or else the situation will only get worse and the TB targets in the Abuja Declaration and the Millennium Development Goals (MDGs) will not be achieved,” he added, referring to goals set by regional organizations and the MDG targets set by the UN Millennium Summit of 2000. 

A resolution adopted at the end of the 55th session of WHO’s Regional Committee for Africa, comprising health ministers from 46 countries, urged Member States to commit more human and financial resources to strengthen DOTS programmes and scale up collaborative interventions to fight the co-epidemic of TB and HIV. 

DOTS, the internationally recommended strategy to control TB, combines five elements: political commitment, microscopy services, drug supplies, surveillance and monitoring systems, and the use of highly efficacious treatment regimes with direct observation of treatment. 

These and other measures recommended by the Committee encompass those laid out in a blueprint developed by the global Stop TB Partnership, which calls for $2.2 billion in new funding for TB control in Africa during 2006-2007. In the other four WHO regions of the world, TB trends are either stable or in decline, and are on track to reach the MDG targets of halving TB prevalence and deaths by 2015. 

Beyond more financial support, specific actions include: improving the quantity and quality of staff for TB control; rapidly enhancing detection and treatment with expanded DOTS coverage at national and district levels; managing of TB and HIV together with greater access to anti-retroviral therapy for patients co-infected with HIV; and expanded public-private and community participation. 

Globally, TB is second only to HIV/AIDS as a cause of illness and death of adults, accounting for nearly 9 million cases of active disease and 2 million deaths every year. Although it has only 11 per cent of the world's population, Africa accounts for more than a quarter of this global burden with an estimated 2.4 million cases and 540,000 deaths annually. 

As polls near, UNICEF calls on Afghans to make children, mothers a priority 

26 August - With up to 700 Afghan children under the age of five dying every day due to mostly preventable causes and 70 women losing their lives daily in pregnancy or childbirth, the United Nations Children’s Fund (UNICEF) has launched a new wide-ranging pre-election radio campaign to boost basic education and primary health care. 

“This campaign aims to raise the debate about what Afghan children and mothers need today, and the priorities for action,” UNICEF country representative Bernt Aasen said of the initiative featuring a series of radio spots with local celebrities calling upon every Afghan to put children first in the interests of a stronger, more prosperous nation. 

“I hope its message will be heard – and heeded – by all those with an interest in the successful future of Afghanistan. An investment in children today is an investment in the Afghanistan of tomorrow. It is an investment none of us can afford to overlook,” he added. 

As the country’s parliamentary election campaign enters its final weeks, the campaign – “For every child – advance Afghanistan!” – draws attention to some of the challenges still facing children and their mothers, and identifies possible actions future leaders can take to improve the condition of women and children. 

It aims to ensure that child rights are not overlooked by the electorate at the 18 September polls, and will serve to remind those ultimately elected of Afghanistan’s commitments under the UN Convention on the Rights of the Child, despite remarkable progress in areas such as education and health over the last four years 

Beyond the infant and maternal mortality rates, more than 1.2 million primary school age girls are still not attending classes, 20 per cent of primary school age children have to work to support their families, while 40 per cent of Afghan women were married before the age of 18, exposing themselves to health risks and reducing their chances of an education. 

The campaign highlights the need for more investment in basic education and primary health care, the protection of children from violence and abuse, special measures to support vulnerable children, and increased opportunities for children to better express their own views and ideas. 

In the weeks before polling day, a number of round-table debates are planned between child rights activists, local community leaders and children, and will be broadcast on national radio in an effort to keep children at the forefront of voters’ minds. 

UN International Seabed Authority winds up work for this year 

26 August - The United Nations-affiliated International Seabed Authority has ended its work for the year, but postponed consideration of new regulations to govern exploration for rich, recently discovered mineral deposits in the deep ocean beyond national jurisdictions, an area called “the common heritage of all mankind.” 

The 148-member Authority, meeting from 15 to 25 August at its headquarters in Kingston, Jamaica, deferred discussing a draft text from its Legal and Technical Commission on the deposits because the elected, policy-making, 36-member Council had not finished reviewing it. 

The text responded to a Russian request for rules and regulations governing other mineral resources than the potato-shaped polymetallic nodules that used to be the main focus of the Authority’s work. 

The nine-part draft covers prospecting in the “common heritage” ocean for polymetallic sulphides and cobalt-rich crusts - mineral resources that are rich in copper, iron, zinc, silver, gold and cobalt. Polymetallic sulphides are found around volcanic areas and ferromanganese cobalt crusts occur on oceanic ridges. 

The next meeting will take place from 7 to 18 August next year. 
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DAILY PRESS BRIEFING BY THE OFFICE OF THE SPOKESPERSON FOR THE SECRETARY-GENERAL

Following is a near-verbatim transcript of today’s noon briefing by Marie Okabe, Deputy Spokesman for the Secretary-General.

Good afternoon.  In a few minutes, Jan Egeland, the Under-Secretary-General for Humanitarian Affairs and Emergency Relief Coordinator, will be joining us to provide an update on the humanitarian situation in Zimbabwe.

**Security Council
An update of the Security Council from yesterday -- the Security Council was briefed late yesterday by the Under-Secretary-General for Political Affairs, Ibrahim Gambari, on the work of the International Independent Investigation Commission which is investigating the death of former Lebanese Prime Minister Rafic Hariri in Beirut this year.

Speaking to the press afterwards, the Council President, Ambassador Kenzo Oshima of Japan, said that the Council members noted with satisfaction that the Commission has significantly advanced the course of its investigation.  He added that Council members reiterated their full support to the Commission, as well as their call on all States and all parties, especially those who are yet to respond adequately, to cooperate fully in order to expedite the work of the Commission.

Mr. Gambari also spoke with the press after his briefing.  He noted that the Commission’s head, Detlev Mehlis, is meeting with Syrian Government representatives in Geneva today, and that he will be in New York next month.

We have copies of each gentleman’s statement and you can watch them both on the UN’s webcast website.

** Burundi
A ceremony to mark the inauguration of Burundi’s first elected president in more than a decade was held in Bujumbura today.  To mark the occasion, the Secretary-General has sent a message in which he congratulates the people of Burundi for their efforts during the country’s transition process.

He also pays special tribute to Burundi’s Transitional Government and its leaders, and expresses gratitude to other parties, such as the African Union, which have also helped in Burundi’s peace process.

The Under-Secretary-General for Peacekeeping Operations, Jean-Marie Guéhenno, delivered the message on the Secretary-General’s behalf, and we have copies of that statement upstairs.

** Somalia
On Somalia, the Secretary General’s Special Representative for that country, François Lonseny Fall, will visit Egypt and Ethiopia this weekend for consultations on the Somali peace process.  

Fall is expected to meet on Saturday with the Egyptian Foreign Minister and the Secretary-General of the League of Arab States.  On Sunday, he will travel to Ethiopia to meet with the Chairman of the Commission of the African Union.  While in Addis Ababa, he is also expected to meet with the Ethiopian authorities.

We have more information on Mr. Fall’s trip upstairs, in the Spokesman’s Office.

** Sudan
Turning to Sudan, the World Food Programme (WFP) says that it has handed over an airport upgraded at more than $1 million to the local government in the south Sudan interim capital of Rumbek to provide greater access to the south. The new airport will provide greater access to the south, where poor roads, an annual rainy season and insecurity are major obstacles to transport and commerce.  The runway is long enough to accommodate aircraft as large as Hercules C-130’s.  WFP will continue using Rumbek airport as part of its emergency aid operation in the south, which is struggling to recover from drought and civil war.  

WFP also says that it is concerned by the forgotten plight of 90,000 Eritrean and Ethiopian refugees in Sudan, who are completely dependent on the agency’s food aid.  WFP needs more than $9 million to feed the refugees until the end of the current operation in 2006.  The agency says that the levels of malnutrition among children under five are particularly alarming. 

**Cholera
The World Health Organization (WHO), meanwhile, says it is concerned by cholera outbreaks in southern Niger, near the border with Nigeria.  Given the high fatality rate, a WHO team will be going to the region on Sunday to investigate the matter.  Throughout West Africa, the cholera wave, which began several weeks ago, have already led to 500 deaths out of over 31,000 reported cases.

WHO is working with partners to strengthen surveillance activities, among other things, and water chlorination supplies have been dispatched to some of the countries.  But all efforts are being seriously constrained by a lack of resources.  And you can read more on that upstairs.

**Tuberculosis
The World Health Organization’s Regional Committee for Africa, which is comprised of health ministers from 46 member States, has declared tuberculosis an emergency on the African continent.  The resolution, adopted today at the end of the Committee’s meeting in Maputo, Mozambique, comes in response to an epidemic that has more than quadrupled the annual number of new tuberculosis cases in most African countries since 1990, and is killing more than half a million people every year.  We have a press release upstairs.

**General Assembly
The General Assembly will hold an informal plenary meeting today at 3 p.m. on the next stage of the draft outcome document of the September Summit.

**Contributions
And finally:  with the arrival of a check today from Bolivia, the honour roll of fully paid-up Member States has reached 108.   Bolivia sent in a check for about $160,000 today.

We have the ”Week Ahead” upstairs for your planning purposes.

If you have any questions for me, I’ll take them, but Jan Egeland is here already for his briefing.

**Questions and Answers
Question:  I want to raise something that has not been raised here before.  A Reuters cameraman in Iraq is being held incommunicado for more than two weeks at Abu Ghraibprison by the United States military.  The United States in Iraq has justified the policy of detaining journalists for months without charge as terrorist suspects by referring to its powers under Security Council resolution 1546 adopted in June 2004, which gives the multinational force authority to take all necessary measures to contribute to security and stability.  Is there any UN reaction to the policy that gives no special role for journalists while detained on suspicion of any links to terrorism?

Deputy Spokesman:  Let me look into that for you right after the briefing.

Question:  Do you have any reaction to the killing of five Palestinians by Israeli forces and to the statement by Mahmoud Abbas that the consolidation of West Bank settlements is now wrecking the peace process in the Middle East?

Deputy Spokesman:  I don’t have anything on that as of now, but let me see if I can get a reaction for you after the briefing. 

Question:  I just want to put on the record again my request for a briefing by Under-Secretary-General Veness on the security arrangements for the summit.

Deputy Spokesman:  I think one is in the works, and Gary Fowlie of Media Accreditation is working on choosing an appropriate date.  We will come back to you on that.

Question:  Do you have the latest on Iraq?  It seems that the constitutional process is going down the hill, despite President Bush’s intervention.

Deputy Spokesman:  At this moment, all I can say is that the Special Representative of the Secretary-General, Mr. Qazi, has been active in the process.  The UN Mission, as you know, has been providing technical assistance to the constitution efforts, as requested.  But the United Nations, as you know, is not in the driver’s seat and this is an Iraqi-led process.  But, as I mentioned earlier, Mr. Qazi has been very active in the process.

Question:  Is the Secretary-General concerned that the actions of a few countries are wrecking the whole UN-reform process and the prospects for the outcome of the summit?

Deputy Spokesman:  No, he isn’t.  We have been mentioning to you, just a moment before you walked in, that the General Assembly President will be meeting this afternoon, convening the meeting on the draft outcome document.  He has said that he will be putting together a core group to really begin the final stage of these negotiations, that we all know the challenges that we face, that this is a historical opportunity.  I think we are looking at some serious involvement by Member States in the last phase of this process.

Question:  Just to clarify. The UN, the Secretary-General, has no concern that a few countries are actively causing difficulties for this reform package and undermining it for the rest of the countries?

Deputy Spokesman:  I think the Secretary-General is watching the process very closely.  He has been, as you know, the one who has put out various initiatives on the crucial challenges that face us.  I think that at this point, it is really in the hands of the Member States, but he is optimistic.

Question:  The Secretary-General has put forth this reform package, but he seems disengaged.  Most of the time he is not even here.  Some leadership is required.  I know that the General Assembly President is doing this, but Mr. Annan seems to be disengaged.

Deputy Spokesman:  First of all, from someone who has been travelling with Mr. Annan extensively during the last six months, I can say that everywhere we have gone the issue of UN reform -- the urgency of it, the stakes involved in it -- has been the key topic he has discussed, whether this was in Africa, whether it was in Asia, whether we were in London, whether we were at the G-8.  The subject of UN reform, his visions and his hopes for Member States to seize upon this opportunity, has been at the foremost of his visits.  So no, he is not at all disengaged; that I can tell you.  He does have advisors who are watching and facilitating, but this is a process that the Member States have now taken upon themselves to negotiate and we have to see how that plays out.

If there are no other questions, I would like to turn the floor over to Jan Egeland. 




	


            UNEP and the Executive Director in the News





� HYPERLINK "Xinhua" ��Xinhua:� UN-backed project launched to help Niger, Nigeria deal with drought, pests


� HYPERLINK "Voltaire" ��Voltaire Press�: Le Capital naturel du Niger et du Nigeria est essentiel pour combattre les fléaux naturels, dont la sécheresse


� HYPERLINK "dechet" ��dechet.com�: Sommet mondial des enfants en faveur de l'environnement


� HYPERLINK "caulfield" ��Caulfield� Port Phillip Leader (Australia): Three Middle Park students are campaigning to protect the environment after attending a United Nations summit in Japan.


� HYPERLINK "El%20Universal" ��El Universal�: Mala nota en `metas verdes`


� HYPERLINK "Umweltjournal" ��Umweltjournal�: Reiselust als Überlebensprinzip


� HYPERLINK "Colombo" ��Colombo Page�: Special UNEP official tours tsunami-hit Sri Lanka


� HYPERLINK "Kuensel" ��Kuensel (Bhutan):� SACEP struggles to meet goals


� HYPERLINK "xinhua" ��Xinhua�: News maker: China's father of giant pandas
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